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LaderniA re chance pour |e systA"me d’ autorA©gul ation britannique des mA©dias ?
Description

La signature par |la Reine de la Charte royale sur [a&€E™autor A©gulation des mA©dias, le 30 octobre 2013,
aurait pu marquer les dA©buts da&€™une A're nouvelle en matiA're de rA©gulation de la presse anglo-
saxonne. La crA©ation simultanA©e de 14E™IPSO (Independent Press Standards Organisation) par une
majoritA© des AOditeurs de presse, pour remplacer la Commission des plaintes britannique, pourrait
cependant enterrer ce texte.

LaE™assentiment royal du 30 octobre 2013 a semblA© rompre des siA cles d&€™opposition britannique
A |18E™endroit de toute forme de rA©gulation AGtatique de la presse, consdA©rA©e comme un
inacceptable carcan pour la libertA© des journalistes. Contrairement au systA 'me franA8ais inscrit dans la
loi de 1881, les Britanniques ont historiquement choisi de rA©glementer les entreprises de presse par le
biais de lois d&€™application gA©nACrale, inscrites dans le code civil ou le droit du travail, laissant A la
jurisprudence le soin de rAOgler au cas par cas les cas litigieux. En outre, un systA'me
daE™autorA©gulation, A©difiA© autour d&€™un conseil de presse reprA©sentant les A©diteurs de
presse, A©tait chargA© de garantir le respect des principes dA©ontologiques des journalistes, afin de
laisser A cette profession le soin de dA©finir ellemA2me ses responsabilitA©s pour limiter une
A©ventuelle volontA© gouvernementale de mettre sous contrA’le A« les chiens de garde A» du systA"me
dA©mocratique.

En A©clatant dA©but juillet 2011, le scandale des A©coutes tA©IA©phoniques clandestines du News of
the World (voir REM nA°20, p.30) a sA©rieusement terni 12€™image du systA me da€™autorA©gulation
des mA©dias et remis au cA“ur du dA©bat la question de la place de I14™Etat dans le contrA’le de la
presse britannique. La contestation de 14€™efficacitA© du systA"me n&€™AOtait pourtant pas nouvelle.
DAOjA , dans les annA©es 1980, les excA's de la presse A scandale avaient fait naA®tre IA€™idA©e au
sein de la classe politique quaE™il A©tait nA©cessaire que des lois protA gent la vie privA©e des
individus et leur garantissent un droit de rA©ponse. NommA®© par le gouvernement pour A©valuer cette
idA©e, David Calcutt suggA©ra cependant, dans son rapport publiA© en 1990, de perpA©tuer la tradition
britannique en recommandant de crA©er un nouvel organe da€™autorA©gulation qui deviendra la
Commission des plaintes britannique.

Le nouveau systA'me A©tabli par la Charte royale dA©mantA’le cette Commission des plaintes et
entA©rine pour la premiA're fois le projet d&€™un encadrement IA©gidatif et contraignant de
&€ ™autorA©gulation des mA©dias.

Pour comprendre ce bouleversement, il faut d&€™abord souligner A quel point le scandale News of the
World
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aillustrA© 1&€™incapacitA© de la Commission des plaintes A garantir le professionnalisme d&€™un bon
nombre de journalistes anglo-saxons. Le Guardian rAOvAle en effet, dA©but juillet 2011, que le tabloA™d
News of the World avait rA©guliA rement eu recours aux services de dA©tectives privA©s pour faire du
hacking, technique consistant A pirater les messageries vocales des personnes sur lesquelles on enquAie,
voire du blagging, pratique consistant A usurper 12€™identitA© de la personne sur laquelle on enquA&e.
Au mA2ame moment, la police anglo-saxonne indique que la liste des personnes susceptibles da€™avoir
AOtA® surveillA©es clandestinement compte jusquaE™A 4 000 noms. La rA©vA®lation du piratage de
la messagerie d&€™une A©coliAre de 13 ans, Milly Dowler, assassinA©e, ains que du piratage des
messageries des proches de soldats morts en Irak et en Afghanistan suscite alors I1&€™indignation
gAOnAGrale au Royaume-Uni, dad€™autant plus que 1&€™affaire dA©voile les liens unissant certains
dirigeants des mA©dias avec des hommes politiques, ainsi que la corruption au sein da€™une police
visblement informA©e et inactive vis-A -vis de ces pratiques indignes. SubmergA© par les
rA©vA®lations, le tabloA™d News of the World se saborde, aors que le gouvernement britannique met en
place une commisson da€™enquAde indA©pendante prA©sidA©e par le juge Leveson &fin
daE™examiner, paralA’lement A 18€™enquAde de police, les pratiques dA©ontologiques de la presse
anglo-saxonne.

AprA’s avoir A©coutA®© des centaines de tA©moignages, le juge Leveson remet son rapport sur A« la
culture, les pratiques et 12€™A©thique de la presse au Royaume- Uni A» e 29 novembre 2012. MagrA©
la pression d&€™ une opinion publique de plus en plus favorable A un encadrement IA©gislatif de la presse,
Lord Leveson offre une derniA"re chance au systA 'me da€™autorA©gulation des mA©dias. Son rapport
prA©conise |8€™AOtablissement d&€™un nouvel organe da€™autorA©gulation A« volontaire et
indA©pendant A», avec des pouvoirs renforcA©s et certifiA©s par un organe supAOrieur de
reconnaissance, sans pour autant AOcarter 12€™idA©e da€™un encadrement IA©gidatif dans
laE™AOventuaitA© oAl le nouvel organe da€™autorA©gulation ne rA©pondrait pas A ces nouvelles
exigences.

S&€™appuyant sur les conclusions du juge Leveson, la Charte royale du 30 octobre 2013 pose les bases
dé€™un systA'me de rA©gulation de la presse dd€™un genre nouveau, A mi-chemin entre
|&€™autorA©gulation et la rAOgulation des mA©dias. La reconnaissance AOtatique de
|l&E™autorA©gulation par un texte signA© au sommet de |4€™Etat afin de garantir son indA©pendance et
son efficacitA© pose les bases da€™un systA"'me A« corA©gulationniste A» ou da€™autorA©gulation
statutaire, mA2me s, en adoptant une Charte royale, les autoritA©s britanniques ont fait le choix
daE™AOviter une loi. DAOJA utilisA© pour les grandes institutions A |1&€™instar de la BBC, le
systA"me de la charte permet d&€™AO©viter un vote du Parlement en autorisant un groupe, composA© de
quelques ministres dont on ne connaA®t ni [3€™identitA© ni le nombre A 1&€™avance (le Privy Council,
|l&E™A©quivalent de notre Conseil d4€™Etat), A proposer un texte A lasignature de la Reine.

La Charte royale reconnaA®t formellement le systA"me da€™autorA©gulation de la presse et en dA©crit
les modalitA©s ainsi que son fonctionnement. Elle prA©voit ainsi une rA©gulation autour de deux acteurs :
un organe da€™autorA©gulation contrA’lIA© par une instance sentinelle appelA©e le A« Panel de
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reconnaissance A» (Recognition Panel), chargA©e de valider les dA©cisions de |&€™organe
da€™autorA©gulation et de garantir son indA©pendance. Le panel, composA© de six A huit membres qui
ne pourront A&re issus du monde de la presse, de la politique ou de 1A€™administration, ne rA©gulera pas
directement la presse, mais sera chargA© daE™AOvauer rAO©guliA‘rement s |&€™organe
da€™autorA©gulation remplit parfaitement son rA’le.

Quant au nouvel organe da€™autorA©gulation chargA© de remplacer la Commission des plaintes, la
Charte prA©voit que son indA©pendance est garantie par plusieurs mA©canismes. Les membres de son
conseil d&E™administration seront choisis par un groupe de personnes indA©pendantes qui, contrairement
A lasituation antA©rieure, N&€™acceptera aucun A©diteur en fonction.

En outre, la Charte prA©voit de donner au nouveau rA©gulateur de rA©els pouvoirs de sanction, en
comparaison de son prA©dA©cesseur. Ainsi, cet organe pourra lancer ses propres enquA®es et infliger des
amendes allant jusquaE™A 1% du chiffre o' affaires du titre en question et plafonnA©es A 1 million de
livres (1,17 million d&€™euros) ou imposer la publication de rectificatifs et d&€™excuses y compris en
Une. Elle mettra aussi A la disposition des plaignants un service da€™arbitrage A moindre coAxt
permettant A chacun de porter plainte pour atteinte A la vie privA©e ou pour diffamation et A©vitant ains
aux journaux adhA©rents au systA me des procA"s gA©nA©ralement longs et coAxteux. La participation
A 15E™organe da€™auto-rA©gulation reste volontaire, mais les journaux, magazines et sites internet
da€E™information qui refuseront da€™y adhA©rer se verront imposer des peines dites exemplaires (avec
des pA©nalitA©s financiA'res illimitA©es), s%€™ils sont reconnus coupables lors d4€™un procA™s en
diffamation ou da€™atteinte A lavie privA©e.

Si les politiques mettent en avant 1&€™importance du texte en matiA"re de renforcement du A« quatriA“me
pouvoir A», la majeure partie de la presse anglo-saxonne dA©nonce une atteinte A son principe
da€™autonomie. EffrayA©s face A la perspective dd€™un grand inquisiteur des mA©dias, nombre de
journaux sont farouchement opposA©s A |58€™idA©e daE™un organe da€™autorA©gulation sous
contrA’le du A« Panel de reconnaissance A». Afin de rA©pondre aux craintes de la presse de voir la classe
politique influencer le systA"me de rA©gulation des mA©dias, un amendement a AOtA© votA© &fin
da€™empAacher que la charte puisse Adre modifiA©e sans |&€™appui unanime da€™un conseil appel A©
le ComitA© de certification (Board of Recognition Panel) et les deux tiers des deux chambres du Parlement.

Quelques mois aprA”s sa signature, il semble pourtant que la Charte royale A©tablissant une auto-
rA©gulation statutaire pourrait Adre enterrA©e. Ce scA©nario se dessine de plus en plus prA©cisA©ment
depuis la crA©ation de 18™IPSO (Independent Press Standards Organisation), organe
da€™autorA©gulation soutenu par un consortium reprA©sentant presque 90 % des quotidiens nationaux
britanniques et qui pourrait entrer en fonction le 1& mai 2014. Si ce nouvel organisme accepte la majeure
partie des changements apportA©s par la Charte royale, il dA©cline cependant la possibilitA© daE™Adre
contrA’1A© par le panel A©tabli par cette charte et refuse le systA"me de peine exemplaire. En admettant
dA®©but novembre 2013 que la charte puisse devenir redondante si le projet de I5€™IPSO se mettait en
plan, Maria Miller, ministre de la culture ouvre A nouveau la porte A une autorA©gulation traditionnelle
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sans charte.

Le feuilleton du modAle de rA©gulation britannique des mA©dias est donc loin d&€™Adre terminA© et
promet de nouveaux rebondissements d&€™ici aux prochaines A©lections de 2015.
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